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Nationalité. 

EXPOSE DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS, 



Depuis quelques années, la France connaît sur son territoire un accroissement très préoccupant de 
l’insécurité. Quotidiennement, les médias se font l’écho d’une augmentation de la délinquance qui se caractérise 
par trois éléments nouveaux : la part grandissante des mineurs mis en cause, la proportion importante des actes 
avec violences, la propagation de cette situation à l’ensemble du pays, y compris dans des zones rurales jusqu’à 
maintenant préservées. 

Les chiffres dont nous disposons soulèvent l’inquiétude : la criminalité et la délinquance ont progressé de 
5,72 % de 1999 à 2000 et l’on a recensé une augmentation de 13 % des vols à main armée, de 10 % des vols 
avec violence. 

L’objectif de cette proposition de loi est de donner un signal fort aux étrangers qui se rendent coupables 
de crime ou de trafic de stupéfiants. 

Il est ainsi prévu d’associer aux sanctions prévues par la loi, la peine complémentaire suivante : les 
étrangers, même mineurs, condamnés pour des faits de cet ordre perdent, sans recours possible, toute 
possibilité d’acquérir la nationalité française. 

Sont concernées toutes les formes d’acquisition de la nationalité française, à savoir : 

– L’acquisition par naturalisation. 

– L’acquisition par déclaration en cas de mariage. 

– L’acquisition par déclaration par naissance et résidence en France. 

– L’acquisition de plein droit par naissance et résidence en France. Cela vise, notamment, les enfants nés 
en France de parents étrangers qui deviennent automatiquement français à leur majorité à condition de résider 
habituellement en France pendant une période continue ou discontinue d’au moins cinq ans, depuis l’âge de 
onze ans. 

L’objet de cette proposition de loi est de renforcer les sanctions à l’encontre des délinquants qui ont trop 
souvent tendance, lorsqu’ils sont mineurs, à ressentir un sentiment d’impunité. Pour cela, il est nécessaire de 
supprimer l’article 20-6 de l’ordonnance du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante qui dispose « aucune 
interdiction, déchéance ou incapacité ne peut résulter de plein droit d’une condamnation pénale prononcée à 
l’encontre d’un mineur ». 

En instaurant une peine complémentaire aussi grave, cette proposition de loi vise aussi à restaurer la valeur 
et la portée symbolique de la nationalité française dont les bénéficiaires se doivent d’avoir un comportement 
méritant et exemplaire. 

Il convient de préserver le fait que la nationalité française induit l’adhésion à un ensemble de règles et de 
devoirs qui sont les bases mêmes de notre société. 



PROPOSITION DE LOI 

Article 1er 

Le chapitre III du titre I bis du Livre I du code civil est complété par une section III intitulée « la perte de 
l’acquisition de la nationalité française », et un article 22-4 ainsi rédigé : 

« Art. 22-4. – Les étrangers coupables de crime ou de trafic de stupéfiants perdent toute possibilité 
d’acquérir la nationalité française.  

« En conséquence, cette disposition concerne l’ensemble des modes d’acquisition de la nationalité 
française tels que prévus par les sections I et II du présent chapitre. » 

Article 2 

L’article 20-6 de l’ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante est supprimé. 
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